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Canton de
Combs-la-Ville

Département de
Seine-et-Marne

Extrait du registre des délibérations
du Conseil d'administration

du C.C.A.S.

L'an deux mille vingt cinq,
Le 25 mars à 20h00 le Conseil d’Administration légalement convoqué s’est réuni sous la prési-
dence de Madame Line MAGNE, Présidente.

Date de convocation :  12 mars 2025 Nombre d'administrateurs 

En exercice : 16 Présents :  14 Votants :  14

Étaient présents : Mesdames MAGNE, LE MEUR, REGANHA, DENEUX, EYAMO, RIODIN et
GALLÉ - Messieurs NECKER, KAOUANE, BERGANO, FUMU-TAMUSO, GUMILA, KILAHY et
ROBERT

formant la majorité des membres en exercice.

Excusés : 

Absents : Madame BAMI – Monsieur SANTOS

Secrétaire de séance : Monsieur Patrick NECKER

Rapporteur : Monsieur Patrick NECKER

Objet : Constitution de provisions pour créances douteuses

La provision constitue l’une des applications du régime de prudence contenu dans l’Instruction
Budgétaire et Comptable applicable aux communes et aux Établissements Publics de Coopéra-
tion Intercommunale. Il s’agit pour les collectivités de provisionner une somme en fonction du
risque financier encouru pour des restes à recouvrer sur un compte de tiers, cela malgré les di-
ligences faites par le Comptable Public.

Une créance devient douteuse dés lors qu’apparaissent des risques évidents de difficulté de re-
couvrement, il est alors nécessaire de constituer une provision.La hauteur du risque d’irrecou-
vrabilité estimé est fixée à partir des éléments d’information communiqués par le Comptable
Public.

En application de l’article R.2321-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le
régime de droit commun est le régime des provisions semi-budgétaires qui permet l’inscription
dans les dépenses réelles de la collectivité d’une dotation en provision, qui sera ajustée annuel-
lement en fonction de l’évolution de celle-ci.

Le montant de la provision, ainsi que son évolution et son emploi, sont retracés sur l’état des
provisions joint au Budget et au Compte Financier Unique.
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L’état des restes à recouvrer au 31 décembre 2024, transmis par le trésorier, laisse apparaître 
des sommes qui ont été titrées en 2023, qui n’ont pas encore été recouvrées et dont le recou-
vrement, au regard de l’ancienneté et de la situation du dossier, est potentiellement compromis.

Sur proposition du comptable public, les règles de constitution des provisions s’établit à partir 
du mode de calcul suivant :

• 25 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-1,
• 50 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-2,
• 75 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-3,
• 100 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-4 et antérieurs,

Sur la base de ce calcul et au regard de l’état de provisionnement des créances transmis par le 
comptable public, arrêté à la date du 31 décembre 2024, la provision pour l’année 2025 s’élève-
rait à 763,75 €, arrondie à 764,00 €, à savoir :
- pour un reste à recouvrer sur dossier de surendettement : 100 % de la somme, soit 580 €
- pour un reste à recouvrer de l’exercice 2023 : 25 % de la somme, soit 183,75 €

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles R-2321-2 et R-
2321-3,

Vu la nomenclature comptable M57,

Considérant  que l’état des restes à recouvrer au 31 décembre 2024, transmis par le trésorier,
laisse apparaître des sommes dont le recouvrement est potentiellement compromis,

Considérant qu’il convient de constituer une provision pour créances douteuses sur la base 
des restes à recouvrer au 31 décembre 2024 et qu’il n’y a pas de provisions déjà constituées 
lors des exercices précédents,

Le Conseil d’Administration,

Décide

de constituer une provision pour créances douteuses pour le budget du Centre Communal d’Ac-
tion Sociale,

Approuve

- de fixer le montant de la provision en fonction d’un taux de non recouvrement établi de la ma-
nière suivante :

• 25 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-1,
• 50 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-2,
• 75 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-3,
• 100 % du montant des restes à recouvrer de l’exercice N-4 et antérieurs.

- le montant de provision de 764,00 € à inscrire au budget primitif 2025.
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Précise

- que cette provision fera l’objet d’un examen annuel, suite à la transmission par le Comptable
Public d’un état des restes à recouvrer, arrêté au 31 décembre de l’année N,

- que les crédits seront inscrits au chapitre 68 – 6817 – 020 du budget du Centre Communal 
d’Action Sociale.

Dit

que la collectivité est autorisée à reprendre la provision ainsi constituée, à hauteur du montant 
des créances admises en non-valeur et des effacements de dettes prononcés par jugement sur 
les exercices à venir.

Invite

la Présidente du C.C.A.S. à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Fait et délibéré ce jour à l'unanimité

La Présidente du C.C.A.S., Le secrétaire de séance,
Line MAGNE Patrick NECKER

Certifie exécutoire la présente délibération
- Télétransmise en Préfecture le :
- Notifiée le :
- Publiée le :


